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RÉSOLUTION 992 (1995)
Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 3533e séance,

le 11 mai 1995
Le Conseil de sécurité,
Rappelant toutes ses résolutions antérieures relatives à l'ex-Yougoslavie, en particulier la résolution 820
(1993),
Souhaitant faciliter, conformément à ces résolutions, la navigation libre et sans entrave sur le Danube,
Rappelant les déclarations du Président du Conseil de sécurité concernant la liberté de navigation sur le
Danube, en particulier la déclaration en date du 13 octobre 1993 (S/26572), dans laquelle il exprimait sa
préoccupation devant les péages illégalement imposés aux navires étrangers transitant par la partie du
Danube qui traverse le territoire de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro),
Rappelant aux États qu'ils sont tenus, aux termes du paragraphe 5 de la résolution 757 (1992), de ne pas
mettre à la disposition des autorités de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
ou de toute entreprise commerciale, industrielle ou de services publics sise dans cette République des
fonds ou toutes autres ressources financières ou économiques, et d'empêcher leurs nationaux de mettre de
tels fonds ou ressources à la disposition desdites autorités ou entreprises, et notant que les États du
pavillon peuvent demander aux autorités de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) le remboursement des péages illégalement imposés à leurs navires transitant par la partie du
Danube qui traverse le territoire de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro),
Prenant note de la lettre (S/1995/372) du Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution
724 (1991) concernant l'utilisation des écluses des Portes de fer I sur la rive gauche du Danube, pendant
que celles de la rive droite sont en réparation, par des navires immatriculés en République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ou appartenant à des personnes domiciliées dans cette République,
ou contrôlés par de telles personnes,
Conscient que l'utilisation de ces écluses par des navires immatriculés en République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro), ou appartenant à des personnes domiciliées dans cette République
ou contrôlés par de telles personnes, exigera qu'il soit fait dérogation aux dispositions du paragraphe 16
de la résolution 820 (1993), et agissant à cet égard en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations
Unies,
1. Décide que seront autorisés à utiliser, conformément à la présente résolution, les écluses des Portes de
fer I sur la rive gauche du Danube les navires a) immatriculés en République fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ou b) dans lesquelles une personne ou une entreprise de la République fédérative
de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ou opérant à partir de celle-ci détient un intérêt majoritaire ou
prépondérant;
2. Décide également que la présente résolution prendra effet le lendemain du jour où il aura reçu du
Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 724 (1991) un rapport de la Commission du Danube
attestant que celle-ci s'est assurée que les préparatifs concernant les réparations des écluses des Portes de
fer I sur la rive droite du Danube sont terminés, et qu'elle restera applicable, sous réserve du paragraphe 6
ci-après, pendant 60 jours à partir de son entrée en vigueur et, à moins qu'il n'en décide autrement,



pendant de nouvelles périodes pouvant aller jusqu'à 60 jours si le Comité précité lui indique que chacune
desdites périodes est nécessaire pour mener à bien les réparations;
3. Prie le Gouvernement roumain, agissant avec l'aide des Missions d'assistance pour l'application des
sanctions établies par l'Union européenne et l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe,
de surveiller strictement l'utilisation des écluses des Portes de fer I, au besoin en inspectant les navires et
leurs cargaisons pour s'assurer qu'ils ne chargent ni ne déchargent de marchandises lorsqu'ils franchissent
ces écluses;
4. Prie également le Gouvernement roumain de refuser le franchissement des écluses des Portes de fer I
sur la rive gauche du Danube à tout navire qui utiliserait ces écluses en se prévalant des dispositions du
paragraphe 1 ci-dessus et qui serait reconnu comme étant partie à toute violation présumée ou corroborée
des résolutions pertinentes du Conseil;
5. Prie le Centre de communications pour les Missions d'assistance pour l'application des sanctions de
signaler au Comité créé par la résolution 724 (1991) et aux autorités roumaines opérant les écluses des
Portes de fer I sur la rive gauche du Danube toute violation présumée de l'une quelconque des résolutions
pertinentes du Conseil par des navires qui utiliseraient ces écluses en se prévalant des dispositions du
paragraphe 1 ci-dessus, et de communiquer au Comité et aux autorités roumaines tout élément démontrant
que cette violation a bien eu lieu; et décide que le Président du Comité, après avoir consulté les membres
de ce dernier, lui transmettra immédiatement tout élément venant corroborer une telle violation;
6. Décide que la dérogation prévue au paragraphe 1 prendra fin le troisième jour ouvrable après qu'il aura
reçu du Président du Comité créé par la résolution 724 (1991) confirmation d'une violation de l'une
quelconque des résolutions pertinentes du Conseil par un navire utilisant les écluses des Portes de fer I en
se prévalant des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, à moins que le Conseil n'en décide autrement, et
que le Gouvernement roumain devra en être informé immédiatement;
7. Prie le Directeur exécutif de la Commission du Danube d'informer le Président du Comité créé par la
résolution 724 (1991) de la date d'achèvement des réparations ou, si les réparations n'ont pas été achevées
dans un délai de 60 jours à compter de l'entrée en vigueur de la présente résolution, ou au bout de
périodes ultérieures pouvant aller jusqu'à 60 jours pendant lesquelles les dispositions de la présente
résolution pourront être prorogées, de présenter au Président du Comité un rapport sur l'état d'avancement
des réparations 10 jours avant l'expiration de l'une de ces périodes;
8. Confirme que, conformément aux dispositions de la résolution 760 (1992), l'importation en République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) de fournitures essentielles à la réparation des écluses
de la rive droite du Danube pourra être approuvée lors d'une réunion ou de réunions du Comité créé par la
résolution 724 (1991) conformément aux procédures fixées par celui-ci;
9. Décide de rester saisi de la question.
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